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Résumé :  

Le code de la justice pénale des mineurs apporte des modifications substantielles au traitement 

judiciaire des mineurs auteurs de violences sexuelles, en instaurant une procédure plus contenante et 

encadrée dans des délais, prenant en compte la victime dès le début de la procédure. Les poursuites 

des mineurs de moins de treize ans deviennent exceptionnelles du fait de la présomption de non-

discernement. La nouvelle temporalité est plus lisible pour les mineurs mais modifie profondément 

l’accompagnement éducatif des mineurs et a nécessité une adaptation des pratiques professionnelles. 

Les contraintes posées au mineur dans le cadre du contrôle judiciaire et des peines sont maintenues 

et le CJPM crée une mesure éducative judiciaire unique, au contenu modulable et enrichi, assorti 

d’obligations et d’interdictions, permettant de construire des modalités d’accompagnement 

spécifiques pour ces mineurs, adaptées à la nature de l’infraction commise, articulant le soin et la 

procédure judiciaire. 
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Rapport : 

L’entrée en vigueur du code de la justice pénale des mineurs, en octobre 2021, fut une petite 

révolution au sein des tribunaux pour enfants. L’ordonnance de 45, qui a fondé notre justice pénale 

des mineurs autour de valeurs humanistes exposées dans son célèbre préambule, était devenue 

illisible après une quarantaine de modifications, et n’était plus adaptée aux évolutions du droit et des 

pratiques judiciaires. 

Depuis de nombreuses années, le constat était partagé quant à la nécessité de repenser le texte dans 

son ensemble. Le CJPM s’est construit à partir de toute cette réflexion préalable, et notamment de 

nombreux rapports parlementaires, un projet porté en 2010 par l’AFMJF et deux tentatives de 

réforme, celle de la commission Varinard en 2008, et le projet Taubira en 2014-2015, qui avait posé 

les bases de l’architecture du CJPM. 

Le code de la justice pénale des mineurs s’inscrit totalement dans l’héritage de l’ordonnance de 45, 

dont il reprend les grands principes directeurs, mais procède à une refonte en profondeur de la 

procédure afin de la rendre plus simple, plus lisible et plus efficiente en encadrant les délais de 

jugement, tout en améliorant la prise en compte des victimes. Il place le mineur, et non plus le dossier, 

au centre du traitement judiciaire. En assurant, par la continuité de l’intervention du juge des enfants, 

le regroupement des procédures et l’adaptation du suivi tout au long de la période de mise à l’épreuve 

éducative, il garantit une meilleure cohérence de son parcours judiciaire et éducatif.  

Le CJPM n’est pas seulement une réforme de procédure. Il simplifie et enrichit les mesures éducatives 

pouvant être prononcées à l’égard des mineurs, à chaque stade de la procédure. Ainsi, la nouvelle 

mesure éducative judiciaire est porteuse de possibilités intéressantes concernant la prise en charge 

judiciaire des mineurs auteurs d’infractions sexuelles, qui restent encore à développer, en partenariat 

avec les lieux de soins. 

 

1.   UNE PROCEDURE EN DEUX ETAPES, INSCRITE DANS UNE TEMPORALITE, PLUS LISIBLE ET 
PRENANT EN COMPTE LE PARCOURS DU MINEUR 

Il convient d’indiquer que la procédure issue du CJPM ne concerne que le jugement des délits 

(agression sexuelle, harcèlement sexuel, proxénétisme…). Les crimes font systématiquement l’objet 

d’une procédure d’information judiciaire, sous le contrôle d’un juge d’instruction. Le procureur peut 

également ouvrir une information judiciaire pour des délits lorsque les faits sont complexes et 

nécessitent des investigations plus poussées. Pour ces affaires, le CJPM n’apporte pas de modifications 

substantielles, hormis une obligation d’ordonner une mesure judiciaire d’investigation éducative pour 



Q7 - Alice GRUNENWALD  

 

3 

permettre de mieux cerner la personnalité du mineur et son contexte de vie et la possibilité d’ordonner 

une mesure éducative judiciaire provisoire avec tous ses modules durant la procédure d’instruction. 

 

1.1.  Une réaffirmation des grands principes 

Le CJPM s’ouvre sur un article préliminaire qui rappelle les principes fondamentaux reconnus par les 

lois de la République en matière de justice des mineurs, consacrés par le Conseil constitutionnel , à 

savoir l’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l’âge, la nécessité de 

rechercher leur relèvement éducatif et moral par des mesures adaptées à leur âge et leur personnalité, 

en priorisant les réponses éducatives sur les peines,  ainsi que la spécialisation de la juridiction et de la 

procédure. Ces principes doivent être pris en compte dans l’intérêt supérieur des mineurs. Complétant 

le principe de spécialisation des acteurs, la continuité de l’intervention du magistrat comme de l’avocat 

en faveur d’un mineur est recherchée.  

 

1.2.  L’instauration d’une présomption de non-discernement 

A l’atténuation de la responsabilité pénale du mineur en fonction de son âge, le CJPM ajoute une 

présomption simple de non discernement des mineurs âgés de moins de 13 ans, et, corrélativement, 

une présomption simple de discernement des mineurs âgés d’au moins 13 ans, qui s’applique dès le 

stade des poursuites, donc également aux alternatives aux poursuites.  

Ainsi, l’article L.11-1 définit le discernement comme étant le fait que le mineur « ait compris et voulu 

son acte », et soit « apte à comprendre le sens de la procédure pénale dont il fait l’objet ». 

Si un mineur de moins de 13 ans est reconnu comme capable de discernement, le juge des enfants a 

une compétence exclusive pour le juger. Le jugement le condamnant doit être motivé et aucune peine 

ne peut être prononcée. Seule une mesure éducative peut alors être ordonnée (avertissement ou 

mesure éducative judiciaire), outre une dispense de mesure ou une déclaration de réussite éducative. 

Cette présomption a un impact important concernant les mineurs auteurs d’infractions sexuelles, qui 

faisaient l’objet de nombreuses poursuites avant l’âge de 13 ans sous l’empire de l’ordonnance de 45. 

Ainsi, en 2019-2020, environ 26% des mineurs mis en cause et faisant l’objet d’une réponse pénale 

pour des faits de nature sexuelle avaient moins de 13 ans (50% faisaient l’objet d’une alternative et 

50% d’une poursuite). En 2024, environ 1000 mineurs de moins de 13 ans ont fait l’objet de poursuites 

pénales, tous types d’infractions confondues, alors qu’ils étaient plus de 2000 en 2017. Le juge des 

enfants ne peut condamner le mineur que s’il démontre qu’il était particulièrement mature, ce qui 



Q7 - Alice GRUNENWALD  

 

4 

n’est pas toujours le cas. Les expertises psychiatriques, obligatoires en matière d’infraction sexuelle, 

doivent désormais comprendre une expertise du discernement du mineur pour les moins de 13 ans, 

permettant de renverser la présomption de non-discernement. 

Si le mineur n’est pas discernant, le procureur de la République peut décider de saisir le conseil 

départemental ou le juge des enfants afin que mesures d’accompagnement soient mises en place dans 

le cadre de la protection de l’enfance. Ainsi, cette présomption de non-discernement n’empêche pas 

que soient pris en compte les actes posés par le mineur et que des mesures d’accompagnement soient 

mises en place, mais il s’agira seulement de mesures civiles. 

Cette présomption de non-discernement implique donc des modifications de l’approche du traitement 

des actes de nature sexuelle chez les mineurs de moins de treize ans, qui ne peut plus s’appuyer sur le 

cadre symbolique de l’infraction à la loi pénale et de la décision de culpabilité d’un juge. Néanmoins, 

lorsque le juge des enfants est saisi d’une affaire de violences sexuelles commise par un mineur 

incapable de discernement, le juge devra recevoir le mineur et sa famille à la date prévue par le 

procureur, donner connaissance de l’acte de poursuites et évoquer la question du discernement. Avant 

de statuer, il aura l’opportunité de rappeler, dans le cadre de son rôle de pédagogue de la loi, que 

même si le prévenu n’est pas capable de discernement, chacun doit entendre que l’interdit des 

relations sexuelles non consenties, ou au sein d’une cellule familiale, ou avec une personne trop jeune.  

Par ailleurs, l’article D512-1 du code de justice pénale des mineurs prévoit qu’en l’absence de 

discernement du mineur auteur, le juge statue sur l'action civile. Ainsi, la victime pourra se constituer 

partie civile, le cas échéant avoir un administrateur ad hoc, entendre que la juridiction constate que 

les faits ont bien été commis et percevoir une indemnisation. Les interdits sont également rappelés 

par le juge s’il est seulement saisi au titre de l’assistance éducative et des réponses de soins ou 

d’accompagnement éducatif spécialisé ont été mis en place dans plusieurs départements, dans le 

cadre de la protection de l’enfance. 

La présomption de non discernement permet aussi de protéger le très jeune mineur d’une inscription 

des actes posés sur son casier judiciaire et au FIJAIS.  

 

1.3.  Une décision rapide sur la culpabilité et un temps éducatif avant de poser la sanction,  encadré 

dans des délais 

Comme l’ordonnance de 45, le CJPM consacre une procédure en deux temps.  En 1945, il avait été fait 

le choix d’une procédure d’instruction officieuse, avec un temps de mise en examen (sans la victime) 

puis un temps de jugement, et la mise en œuvre de mesures éducatives entre ces deux étapes, afin 
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d’accompagner le mineur dans une réflexion sur ses responsabilités, son rapport à la loi, mais aussi 

de le remobiliser dans une dynamique d’insertion. Le jugement, sur la culpabilité et sur la sanction, 

était prononcé au terme de cet accompagnement et la sanction prenait en compte les efforts et le 

cheminement du mineur pendant cette période. 

Le CJPM  s’affranchit de cette procédure d’instruction  qui était devenue trop complexe, avec des 

délais de jugement très importants (18 mois) en la remplaçant par une procédure de jugement, 

toujours en deux temps, encadrée dans des délais, avec une première audience d’examen de la 

culpabilité du mineur dans un délai de un à trois mois après les poursuites, l’ouverture d’une période 

de mise à l’épreuve éducative pendant laquelle le mineur bénéficie d’un accompagnement éducatif 

ou peut faire l’objet de mesures de sûreté, puis une deuxième audience de prononcé de la sanction, 

six à neuf mois après le prononcé de la culpabilité. 

1.3.1. Une décision sur la culpabilité prise dans un délai très court et associant les victimes 

Lorsque le procureur de la République décide de poursuivre un mineur, il le convoque dans un délai 

de moins de trois mois devant le juge des enfants ou le tribunal pour enfants pour une audience 

d’examen de la culpabilité, à laquelle est également convoquée la victime.  

Ainsi, une décision de relaxe ou une déclaration de culpabilité est rendue très rapidement, ce qui est 

important notamment quand les faits sont contestés. En effet, avant 2021, la décision sur la culpabilité 

n’était prise qu’au terme du processus judiciaire, très long, et le travail sur la responsabilité du mineur 

était très difficile à mener lorsque celui-ci contestait les faits. Désormais, le mineur peut faire appel 

mais il arrive régulièrement qu’il accepte la décision prise et ne conteste plus les faits pendant la 

période de mise à l’épreuve éducative, permettant ainsi la mise au travail sur l’acte commis et les 

conséquences sur la victime. 

La victime est entendue dès cette première audience, et peut solliciter des mesures d’éloignement et 

s’exprimer sur ses souffrances. Elle peut également demander à être indemnisée de son préjudice dès 

cette première étape, et être associée à une mesure de réparation directe ou de médiation. La 

nouvelle procédure lui permet donc d’être bien mieux prise en compte, dès le début de la procédure. 

1.3.2. Une période de mise à l’épreuve dont la durée est précisée 

Lorsqu’il déclare le mineur coupable des faits, le tribunal pour enfants ou le juge des enfants ouvre 

une période de mise à l’épreuve éducative d’une durée de six à neuf mois, ordonne des mesures 

d’accompagnement, de sûreté ou d’investigation et fixe la date et la juridiction de prononcé de la 

sanction. Ainsi, dès la fin de l’audience de culpabilité, le mineur connaît la date du prononcé de sa 

sanction ainsi que l’ensemble des obligations qui seront les siennes pendant cette période. Ce rendez- 
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vous pris avec la juridiction pour rendre compte de son évolution a un effet très positif et s’avère 

contenant pour de nombreux mineurs. 

Le délai contraint de cette période de mise à l’épreuve bouleverse profondément les modalités 

d’accompagnement éducatif des mineurs. En effet, sous l'empire de l'ordonnance de 1945, le juge des 

enfants ordonnait une mesure de suivi éducatif (liberté surveillée préjudicielle) lors de la mise en 

examen du mineur, sans fixer de délai ou de date pour le jugement. Dans la majorité des situations, le 

mineur était jugé plus d’un an après. Les éducateurs de la PJJ accompagnaient donc les mineurs sur un 

temps long avant le jugement et prenaient le temps de tisser une relation éducative avec le jeune et 

sa famille. Les mesures étaient bien souvent prises en charge plusieurs mois après la mise en examen 

du fait de la surcharge d’activité des services et le juge des enfants pouvait en tenir compte et attendre 

que la mesure soit exercées un certain temps avant de convoquer le mineur pour son jugement. 

Si le suivi éducatif du mineur peut toujours s’installer sur un temps long avec le CJPM, la mesure 

éducative pouvant se poursuivre jusqu’à 5 ans après le prononcé de la sanction, l’échéance de 

l’audience de sanction contraint l’éducateur à travailler des objectifs à court terme avec le mineur, 

pour rendre compte de leur réalisation à la juridiction. Et cela devient une mission impossible lorsque 

le service a des délais de mise en œuvre des mesures.  

Les services de milieu ouvert de la PJJ ont dû profondément modifier leurs pratiques, et ce travail de 

réadaptation des prises en charge est toujours en cours. Il est désormais nécessaire de penser la prise 

en charge éducative par étapes, au rythme de la procédure, en distinguant des objectifs à court, moyen 

et long terme qui pourront se décliner avant la culpabilité, pendant la période de mise à l’épreuve et 

après la sanction. 

1.3.3. L’adaptation de la temporalité, des mesures, des juridictions 

Pendant la période de mise à l’épreuve éducative, notamment en cas de réitération des faits commis, 

le juge des enfants peut modifier la date de l’audience de prononcé de la sanction précédemment 

fixée. Il peut ainsi rapprocher l’audience ou la fixer à une date plus lointaine dans la limite des 9 mois. 

Il peut également changer d’orientation en cours de procédure, s’il estime que l’aggravation de la 

situation commande de saisir le tribunal pour enfants en composition collégiale, qui peut prononcer 

des peines, plutôt que de conserver le prononcé de la sanction en chambre du conseil, qui ne prononce 

que des mesures éducatives et des peines de stage, de travail d’intérêt général ou de confiscation. 

Enfin, il peut modifier les mesures, rajouter une mesure de sûreté, et même révoquer le contrôle 

judiciaire du mineur pour une durée maximale d’un mois. Dans ce cas, le juge des enfants peut choisir 

de maintenir la période de mise à l’épreuve éducative jusqu’à son terme, en plaçant le mineur sous 
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contrôle judiciaire à l’issue de son incarcération, mais il peut aussi avancer la date de prononcé de la 

sanction afin que celle-ci soit prononcée dans le délai d’un mois, le mineur comparaissant détenu.  

Ainsi, avec le CJPM, pendant toute la durée de la procédure, le juge des enfants peut prendre le temps 

lorsque c’est nécessaire mais aussi accélérer le processus, et même apporter une réponse rapide en 

se prononçant en audience unique (décision sur la culpabilité et la sanction en une seule audience). 

 

2.UN ACCOMPAGNEMENT EDUCATIF ET JUDICIAIRE DU MINEUR SIMPLIFIE ET ENRICHI, 

PERMETTANT D’INTEGRER DES PRISES EN CHARGE SPECIFIQUES POUR LES MINEURS AUTEURS 

D’INFRACTION SEXUELLE 

 

2.1.  Une innovation : la mesure éducative judiciaire unique et modulable, composée de quatre 

modules, d’interdictions et d’obligations 

L’ordonnance du 2 février 1945 prévoyait de nombreuses mesures, tant pré-sentencielles (liberté 

surveillée préjudicielle, réparation pénale, mesure éducative d’accueil de jour, mesure d’activité de 

jour, placement) que post-sentencielles (liberté surveillée, mise sous protection judiciaire, réparation 

pénale, mesure éducative d’accueil de jour, mesure d’activité de jour, placement). L’ensemble de ces 

mesures a été fusionné au sein d’un mesure unique de suivi éducatif modulable, la mesure éducative 

judiciaire. Cette mesure peut être prononcée à titre provisoire dès la sortie de la garde à vue lorsque 

le mineur fait l’objet d’un défèrement et jusqu’à son audience d’examen de la culpabilité, ou durant la 

période de mise à l’épreuve, avant la sanction (il s’agit alors d’une mesure éducative judiciaire 

provisoire ou MEJP).  Elle peut être également prononcée à titre de sanction lors de l’audience du 

prononcé de la sanction (il s’agit alors d’une mesure éducative judiciaire ou MEJ).  

Son exercice est confié à un service éducatif de milieu ouvert de la protection judiciaire de la jeunesse 

mais les modules peuvent être confiés au secteur associatif habilité.  Qu’elle soit prononcée à titre 

provisoire ou non, la mesure éducative judiciaire peut à tout moment être modifiée dans son contenu 

ou ses modalités, ou être levée, notamment sur proposition du service de milieu ouvert de la 

protection judiciaire de la jeunesse, afin d’adapter le suivi éducatif aux besoins et à l’évolution du 

mineur. Elle peut être prononcée même si le mineur est devenu majeur au jour de la décision et peut 

s’étendre jusqu’à ses 21 ans. 

La mesure éducative judiciaire consiste en un accompagnement individualisé construit à partir d'une 

évaluation de la situation personnelle, familiale, sanitaire et sociale du mineur. Elle vise sa protection, 

son assistance, son éducation, son insertion et son accès aux soins. Les objectifs de protection, 
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d'assistance et d'éducation sont repris de l’ordonnance de 1945, celui de surveillance est abandonné, 

ceux d'insertion et d'accès aux soins sont désormais clairement affirmés. 

Elle est construite autour d'un socle commun de suivi et d'accompagnement du mineur auquel la 

juridiction pourra ajouter différents modules, interdictions et obligations permettant de renforcer le 

contenu de la mesure et de mettre l’accent sur un aspect spécifique du suivi éducatif. 

Le socle commun de la MEJ est constitué d’une évaluation de la situation du mineur réalisée dans un 

cadre pluridisciplinaire et d’un accompagnement individualisé du mineur visant à soutenir son 

insertion sociale, scolaire et professionnelle, prendre en compte ses besoins en matière de santé, 

s’assurer de sa compréhension des décisions judiciaires qui le concernent, engager un travail sur la 

responsabilisation et la prise en compte de la victime. Cet accompagnement associe les représentants 

légaux et soutient l’exercice de l’autorité parentale. 

2.1.1. Les modules 

La MEJ peut être prononcée sans module mais peut également être assortie de quatre modules, 

cumulatifs ou alternatifs, afin de répondre à des besoins identifiés du mineur en termes d’insertion, 

de réparation, de santé et de placement. 

- Le module d’insertion peut notamment consister en un accueil de jour, un placement en 

internat scolaire, ou un placement dans une institution ou un établissement public ou privé 

d’enseignement ou de formation professionnelle, habilité.  L’accueil de jour (mesure la plus 

utilisée) consiste en une prise en charge continue en journée du jeune dont l’objectif est de 

pouvoir favoriser son insertion sociale, professionnelle ou scolaire. Elle vise à remobiliser le 

jeune, en recherchant, dans un cadre contraint, son adhésion à cet accueil.  

 

- Le module de réparation peut consister en une activité d’aide et de réparation au bénéfice de 

la victime (dite réparation directe) ou dans l’intérêt de la collectivité (dite réparation indirecte) 

ou en une médiation.  

• L’activité de réparation vise à accompagner l’auteur dans la compréhension des causes et 

des conséquences de son acte, favoriser son processus de responsabilisation, envisager et 

mettre en œuvre les modalités de réparation des dommages commis ainsi qu’à prendre 

en considération la victime. La réparation était déjà prévue dans l’ordonnance de 1945, et 

certains services de la PJJ ont adapté des contenus de réparation à destination des mineurs 

auteurs d’infractions sexuelles.  

• Le CJPM innove en créant également une mesure de médiation. Elle vise l’apaisement des 

relations entre l’auteur et la victime, ainsi que l’ouverture ou la restauration d’un dialogue. 
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Pour être mise en œuvre, l’accord de la victime est nécessaire et doit être recueilli. De 

préférence, cet accord est recueilli lors de l’audience, mais il peut, notamment si la victime 

n’est pas présente à l’audience ou si elle est hésitante, être recueilli postérieurement par 

le service désigné pour exercer la mesure de médiation. L’éducateur qui assure la mise en 

œuvre de la médiation doit avoir bénéficié d’une formation spécifique. Dans la médiation 

comme dans la réparation directe, l’éducateur doit garantir à la victime et à l’auteur un 

cadre sécurisant de mise en œuvre. La médiation peut concerner certains actes de nature 

sexuelle, notamment lorsqu’ils sont commis dans un cadre familial ou scolaire, par un 

adolescent très jeune et que l’auteur et la victime sont appelés à se revoir, sous réserve 

que le mineur auteur n’exerce pas d’emprise ou de pressions sur la victime. Cela peut 

constituer un espace de prise de conscience pour l’auteur, de reconnaissance pour la 

victime et de construction des conditions d’un pardon ou d’une réparation, non seulement 

pour la victime directe, mais aussi pour toute sa famille. 

- Le module de santé est une autre innovation du CJPM.  Il a été créé afin de faciliter la prise en 

charge sanitaire des mineurs suivis au pénal qui en ont besoin. Il peut consister en une 

orientation du mineur, pour lequel est identifié un besoin spécifique de santé ou une situation 

particulière (refus du jeune et/ou de ses représentants légaux de poursuivre ou d’engager des 

soins, rupture dans le parcours de soins), vers une prise en charge sanitaire adaptée à ses 

besoins. Le juge oriente alors le mineur vers un professionnel ou un établissement de santé 

adapté à sa prise en charge ou à la poursuite des soins nécessaire). La juridiction n’est pas 

tenue de préciser le nom du professionnel dans sa décision, mais plutôt le type de spécialité 

attendue. Il peut aussi consister en un placement dans un établissement de santé, à l’exclusion 

des services de psychiatrie, ordonné au vu d’un avis médical circonstancié d’un médecin 

extérieur à cet établissement, ou en un placement dans un établissement médico-social - de 

type institut médico-éducatif (IME), institut thérapeutique, éducatif et pédagogique (ITEP), 

service d’éducation spécialisée et de soins à domicile (SESSAD) notamment, sous réserve d’une 

orientation de la MDPH. 

Pour les mineurs auteurs d’infractions à caractère sexuel, le module de santé permet au juge 

des enfants d’orienter le mineur vers un suivi spécialisé. Les services de milieu ouvert de la PJJ 

pourront aussi, dans les prochaines années, développer des prises en charges spécifiques dans 

le cadre du module de santé, adaptées à la temporalité de la MEJP, en partenariat avec les 

CCRIAVS. 

- Le module de placement est ordonné lorsque le maintien du mineur dans son environnement 

habituel n’offre pas assez de garanties en matière de remobilisation, de réinsertion et de 

prévention de la récidive. Le juge peut confier le mineur à un membre de sa famille, une 
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personne digne de confiance, un établissement du secteur public de la PJJ ou une institution 

ou un établissement éducatif privé habilité, excepté en centre éducatif fermé (CEF).  

 

2.1.2. Les interdictions et obligations de la MEJ 

La MEJ et la MEJP peuvent également contenir certaines interdictions. Cette possibilité est une 

nouveauté. Des obligations peuvent aussi être prononcées après la sanction, dans la MEJ. Si les 

interdictions et obligations reprennent le contenu des anciennes sanctions éducatives de l’ordonnance 

de 1945, celles-ci n’étaient quasiment jamais prononcées car elles n’étaient possibles qu’au stade du 

jugement et ne pouvaient être cumulées avec une autre sanction. 

 Elles constituent donc un levier nouveau dans le cadre du suivi éducatif en enrichissant et en 

renforçant la contenance de la mesure. Elles permettent de poser un cadre plus strict à un mineur, dès 

les premiers faits commis et dès le début de la procédure, quel que soit son âge et de prononcer des 

mesures qui, auparavant, ne pouvaient être prononcées que dans le cadre de mesures de sûreté et de 

peines. Elles sont inscrites au fichier des personnes recherchées et le juge des enfants est informé de 

leur non-respect lorsqu’il est constaté par les forces de l’ordre. Elles ne peuvent pas être sanctionnées 

par une incarcération du mineur mais leur non-respect pourra être pris en compte notamment pour 

modifier le contenu de la mesure (ex : ajouter un module de placement), pour prononcer, le cas 

échéant, une mesure de sûreté, pour déterminer le choix de la sanction ou avancer la date de prononcé 

de celle-ci. 

Les interdictions que la juridiction peut prononcer sont les suivantes : 

- Une interdiction de paraître pour une durée qui ne saurait excéder un an, dans le ou les lieux 

dans lesquels l'infraction a été commise et qui sont désignés par la juridiction, à l'exception 

des lieux dans lesquels le mineur réside habituellement ; 

- Une interdiction d'entrer en contact avec la victime ou les coauteurs ou complices, désignés 

par la juridiction, pour une durée d'un an maximum ; 

- Une interdiction d'aller et venir sur la voie publique entre 22 heures et 6 heures sans être 

accompagné de l'un de ses représentants légaux, pour une durée de six mois maximum ; 

- Une interdiction, pour une durée maximale de six mois, d'utiliser les comptes d'accès à des 

services de plateforme en ligne ayant été utilisés pour commettre une des infractions 

mentionnées au II de l'article 131-35-1 du code pénal (notamment le harcèlement sexuel ou 

la diffusion d’images à caractère sexuel). Le juge des enfants, le tribunal pour enfants, le juge 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417310&dateTexte=&categorieLien=cid
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d'instruction ou le juge des libertés et de la détention adresse à la victime un avis l'informant 

de cette mesure. 

Ces interdictions sont très utilisées par les juges des enfants et ont un caractère protecteur pour les 

victimes d’infractions à caractère sexuel, en permettant notamment de prononcer des interdictions de 

contact et des interdictions de paraître quel que soit l’âge ou la situation pénale du mineur mis en 

cause.  

Les obligations qui peuvent également être prononcées, au seul stade de la sanction, sont les 

suivantes : 

- L'obligation de remettre un objet détenu ou appartenant au mineur et ayant servi à la 

commission de l'infraction ou qui en est le produit ;  

- L'obligation de suivre un stage de formation civique, d'une durée qui ne peut excéder un mois, 

ayant pour objet de rappeler au mineur les obligations résultant de la loi. Ce stage peut 

comporter un volet spécifique de sensibilisation aux risques liés au harcèlement scolaire. 

 

2.2. Une continuité : les mesures de contrôle judiciaire et le sursis probatoire 

Enfin, le code de la justice pénale des mineurs n’a que très peu modifié le régime du contrôle judiciaire 

et n’a pas modifié celui du sursis probatoire.  

Ainsi, il est possible de soumettre un mineur à une mesure de contrôle judiciaire, selon certaines 

conditions d’âge et de peine encourue, comprenant notamment une obligation de soins et une 

interdiction de contact avec la victime ou de paraître en certains lieux.   

Ces obligations et interdictions existent aussi dans le cadre du sursis probatoire pour les mineurs 

condamnés à une telle peine. Une obligation de rembourser les sommes dues aux victimes en fonction 

des capacités contributives du condamné peut également être ajoutée.  

Le placement d’un mineur en centre éducatif fermé n’est possible que dans le cadre d’un contrôle 

judiciaire ou d’un sursis probatoire. 

Le non-respect du contrôle judiciaire ou du sursis probatoire peut entraîner l’incarcération du mineur, 

étant précisé que pour les mineurs de moins de seize ans ayant commis un délit, cette incarcération 

ne pourra avoir lieu que si le mineur n’a pas respecté une obligation de placement en centre éducatif 

fermé.  
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Pour conclure, les implications du code de la justice pénale des mineurs sur les auteurs d’infractions 

de nature sexuelle et les professionnels qui les suivent sont très importantes. La décision rapide sur la 

culpabilité, l’instauration d’une période de mise à l’épreuve pendant laquelle le mineur est soumis à 

une mesure éducative ou une mesure de sûreté lui imposant des soins, dont il devra rendre compte à 

l’audience de sanction dans un délai connu à l’avance et raisonnable de six à neuf mois, les possibilités 

pour le juge d’adapter la prise en charge tout au long de la mise à l’épreuve et même après la sanction, 

sont autant d’éléments permettant de favoriser la responsabilisation du mineur et lui apportant une 

meilleure contenance.  

La procédure offre en outre de bien meilleures garanties de protection aux victimes, qui sont mieux 

prises en compte, en les associant dès la première audience et en prévoyant de nouveaux outils, 

comme la médiation ou les interdictions de contact dans la mesure éducative. 

Ce nouveau cadre procédural doit permettre de co-construire des prises en charge spécifiques pour 

les mineurs auteurs d’infractions sexuelles, en partenariat entre les lieux de soins et la protection 

judiciaire de la jeunesse, prenant en compte et s’appuyant sur la nouvelle temporalité de la procédure. 

 

 

 

 


